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DÉNONCIATION 

AU  PUBLIC» 

B 9 une  prétendue  P rotejlation  de  quelques 
Membres  de  la  Noble jje  SC  du  Clergé 
du  Dauphiné, 1 

tar  dés  DAUPHINOIS. 


JT  É N É T R É s d’admiration  , d’amour  Sc  de  refpeél 
pour  une  Province  dont  la  fage  çonïHtütion  va  fervir 
de  modèle  aux  autres  Provinces  du  Royaume  , nous 
penfons  qu’il  eft  de  notre  devoir  de  repouïïer  avec  forcé 
toutes  les  inculpations  par  lefquelîès  on  voudrait  obs- 
curcir la  gloire  qu’elle  a fi  juffement  obtenue  j & rendre 
inutiles  les  heureux  efforts  de  fès  lumières  & de  fon 
patrioiifmè.  Nous  croyons  donc  qu’il  eft  néceffaire  d’aver- 
tir le  Public  que , depuis  plufieürs  jours  , il  circule  clan- 
deftinement  à Paris  une  Proteftatiôn  manufcrite  qii’on  a 
la  hardieffe  d’attribuer  à des  Nobles  & Eccîéfiafliques  dù 
Dauphiné.  Des  efprits  malveillans  , jaloux  dé  la  gloire  de 
cette  Province  , ennémis  du  bonheur  public  par  principes 
& par  état , ont  imaginé  cet  ouvrage  dé  ténèbres  pour 
avoir  le  droit  d’autorifer  5 au  moins  gar  un  exemple  impO- 
fant , le  fyftêmé  de  défunion  qu’ils  s'efforcent  d'établir 
dans  le  refie  du  Royaume.  Ils  ofent  dire  que  quelques 
Citoyens  du  Dauphiné  , honteux  de  l’hommage  involon- 
taire qu’ils  avaient  eu  d’abord  la  faibleffe  de  rendre  à dès 
principes  chimériques  de  raifon  3de  jüflice  & de  vérité  % 
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élit  crû  que  leur  devoir  ôtleurhonneur  exigeoient  d’euM 
ane  fétra&ation  publique.  Ils  ajoutent  que  les  réda&eurs 
de  cette  protedation  , ou  leurs  émiffaires , après  s’être 
répandus  dans  les  campagnes  du  Dauphiné  , inbnuant 
par-tout  au  Tiers- Etat  que  fes  repréfentants  l’avoient 
trahi  par  de  trop  grands  lacrifices  en  faveur  de  la  No- 
ble (Te  , &.  tâchant  de  perfuader  à la  Nobleffe  que  le 
Tiers-Etat  avait  formé  le  projet  de  la  dépouiller  & de 
Faffervir  ; après  avoir  parcouru  la  plus  grande  partie 
du  Dauphiné , cherchant  des  fignatures  , & n’ayant  pu 
en  obtenir  qu’un  petit  nombre  , font  venus  en  hâte  à 
Paris , terme  de  leur  million , ôC  que  depuis  plufieurs 
)ours  ils  vont  * courant  de  porte  en  porte  , pour  pou- 
voir mettre  quelques  noms  de  plus  au  bas  de  leurs 
protedations. 

On  â même  pouffé  la  folie  jufqu’aü  point  d’affurerquS 
tels  & tels  Nobles  & Eccléfiadiques  du  Dauphiné  ont  ex- 
preffément  donné  leurs  fignatures.  On  foutient  avec  une 
audace  vraiment  incroyable,,  que  l’auteur  de  cette  pro- 
tedation  eft  M.  l’Archevêque  d’ Embrun , & qu’il  a eu 
le  crédit  de  faire  joindre  à fa  fignature  celles  de  deux  au- 
tres prélats.  Nous  refpe&ons  trop  fmcèrement  ces  bons 
& honnêtes  (Citoyens  3 ces  dignes  Minières  d’un  Dieu  de 
jufftce  & de  paix  , pour  ôfer  les  compromettre  ici,  en  les 
défendant , avec  quelque  détail , contre  une  telle  calom*- 
nie.  Et  pour  ne  parler  que  de  M.  l’Archevêque  d’Embrun, 
qui  ne  fait  avec  quelle  noble  franchife  , avec  quelle  ad- 
mirable loyauté  il  s’êd<pnduit  depuis  un  an  dans  les  affai- 
res publiques  ; avec  quelle  force  & quelle  étendue  de 
lumières  il  a condamnent  défendu  les  principes  qui  fer- 
vent de  bafe  à la  conditution  du  Dauphiné  ; avec  quelle 
pudeur  religieufe  il  a toujours  refpe&é  les  droits  facrés 
la  liberté  ! Qui  ne  fe  rappelle  avec  quelle  éloquence 
patriotique , dans  la  dernière  Affemblée  des  Etats  de  Dau- 
phiné, il  a exprimé  fes  fentimens  fur  la  conduite  coura- 
geufe  de  fes  Concitoyens  , lorfqu’il  a dit  : « Moi-même, 
„ Meffieurs,  ( car  il  ed  glorieux  de  s’affocier  à une  fi 
belle  caufe  ) , çfei-même  j’ai  été  affez  heureux  pouf 
„ parler  avec  courage  en  faveur  de  la  chofe  publique  au 
3,  milieu  d’une  Affemblée  augude  ( le  Clergé  ) qui  prenait 
» part  à nos  malheurs,  & je  ne  crains  point  daffurer, 
si  avec  cette  noble  confiance  que  k fentiment  inCpire , lord; 


(?) 

« qu’il  s’agira  du  bien  de  la  patrie  , je  me  ferai  toujours 
» un  devoir  d'imiter  VOTRE  EXEMPLE  «. 

« Défi  nobles  efforts,  de  votre  part,  méritaient  fans 
„ doute  d’être  couronnés  du  fuccès.  Jouiffez  de  votre 
j>  triomphe  , généreux  & chers  Compatriotes  ; votre 
j)  nom  eft  iîluftré  dans  toute  la  France;  j’ai  été  témoin 
» des  tranfports  de  reconnaiffance  que  vous  avez  excités 

dans  la  Capitale  ; il  fuffifait  d’être  reconnus  pour 
jj  vos  Concitoyens,  pour  recevoir  ces  tributs  d hom- 
jj  mage  qui  font  le  garant  de  l’admiration  & du  ref- 
îj  peé?  (i)  îj*  . 

D’après  un  témoignage  auffi  franchement  exprime  de 
fon  amour  confiant  pour  le  bien  public  , oferait-on  foup- 
çonner  ce  digne  Prélat  de  nourrir  dans  fon  ame  des 
fentimens  féditieux , & d’avoir  excité  une  réclamation 
contre  le  voeu  de  fes  Concitoyens  > Non  , fans  doute  ; 
& le  cara&ére  de  ce  refpeétable  Citoyen  eft  trop  bien 
établi  pour  avoir  befoin  d’apologie.  C’eft  rendre  a fes 
vertus  un  hommage  digne  d’elles  , que  de  ne  pas  entre- 
prendre fa  juftiftcation. 

Les  Agens  qui  colportent  dans  Paris  ces  Proteftations* 
ont  encore  oie  affirmer  qu’elles  avaient  étéfignées  à Gre- 
noble par  un  Préfident  au  Parlement  , qu’ils  nomment» 
Ils  prétendent  même  que  ce  Magiftrat  n’a  fait , en  don- 
nant fa  ftgnature  , qu’exprimer  le  vœu  de  fa  Compagnie. 
Ï1  eft  impoffible  de  calomnier  plus  horriblement  un  Corps 
augufte  qui  s’eft  fignalé  par  fon  patriotifme  dans  des 
circonftances  orageufes  ; quia  déclaré,  à cette  époque  , 
qu’il  était  prêt  à remettre  les  fon&ions  politiques  qu’il 
exerçait , aux  Affembiées  nationales  , à qui  feule  appar- 
tient le  droit  de  ftipuîer&  défendre  les  intérêts  du  Peu- 
ple ; qui  a député  plufieurs  de  fes  Membres  j.foit  dans  les 
Affembiées  générales  des  1 rois-Ordres  , foit  dans  les 
Etats  de  cette  Province , & qui  ne  peut  méconnaître 
jeur  légalité , &.  le  refpeft  qui  leur  eft  dû  (2). 


(1)  Procès-verbal  des  Etats  de  Dauphine  affembles  a 
Romans  dans  le  mois  de  Décembre  ij88  , pag.  37 

(2)  Nous  n aurions  fait  que  rendre  jiijfi.ce  aux  principes 
connus  & anx  intentions  du  Parlement  de  Grenoble , fi  te 
fait  quon  vient  de  nous  tranfmettre  était  vr au  On  pre~ 


(.4) 


les  Nobles  & Ecclefiaftiques  du  Dauphiné  n’ont  ei| 
aucune  part  aux  Pioteftations  qui  paraiflent  fous  leurs 
noms.  Les  principes  de  la  conftitution  de  çett-e  Province, 
confacrés  par  leurs  propres  fignatures , ont  été  difcutés 
& établis  par  eux  avec  trop  de  calme  & de  réflexion  • 
ils  font  trop  profondément  gravés  dans  leurs  cœurs,  pour 
qu’ils  puifTent  jamais  les  abjurer  , ou  cefier  d’en  recon- 
naître la  juftice.  Ils  ont  trop  de  lumières , ils  ont  trop, 
d’honneur  d’élévation  dans  l’ame  , pour  fe  rendre 
coupables , aux  yeux  de  l’Europe  entière,  d’une  incon- 
féquence  que,  par  refpeft  pour  eux,  nous  n’ofons  pas 
cara&érifer. 

Afin  de  convaincre  le  Public  que  cette  Protefiatio* 
ne  peut,  en  aucun  fens  , être  attribuée  à quelques  Mem- 
bres de  la  Nobleflfe  & du  Clergé  du  Dauphiné,  il  luflît; 
de  la  placer  ici  avec  les  Obfervations  qu’elle  fait  naître, 
& qui  ne  font  qu’une  fuite  naturelle  des  principes  établis 
dans  la  conftitution  formée  par  les  Trois-Ordrçs  de  cette 
Province. 
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Uni  que  cetu  Cour  , allaut  au-devant  de  la  poffibin^l 
furie  diffidence  , * fait  , le  16  Février  , défenfe  à fe* 
greffiers  de  recevoir  les  Frotefatiçns  qui  pourraient  km 


PROTESTATIONS. 

Première  Verjîon. 

OBS  ER  VA  T ION  S. 

J^fous  fouflignés 
Membres  du  Cler^ 
gé&dela  Noblefle 
du  Dauphiné  ; 
«près  avoir  donné 
la  preuvç  la  plus 
forte  de  notre  pa- 
tiotimfe 

I ces  fortes  preuves  du  patriotifmc 
confient  à avoir  fimplement  rendu 
aux  communes  la  jouifiance  des  droits 
imprescriptibles  de  l’égalité,  de  la  pro- 
priété  & de  la  liberté , à avoir  déclare 
que  la  Nation  n’eft  pas  créée  pour  la 
Noblefle  , quel  nom  donnera-t-on  au 
fyftême  de  conduite  qui  aurait  pour 
objet  d’anéantir  ces  preuves  de  patria 
iifrtie  ? 

après  avoir  renon- 
ce aux  droits  & aux 
prérogatives  qui 
nous  afiüraient  la 
prépondérance 
dans  nos  anciens 
Etats;  ...... 

Qu’eft-ce  que  des  droits  & des 

PRÉROGATIVES  qui  apuraient  à la 
Noblejfe  & au  Clergé  la  prépondéran- 
ce dans  les  anciens  Etats  ? Un  droit  qui 
donne  la  prépondérance  eft  une  exprefi 
lion  vuide  de  fens , puifqu’il  y a con- 
tradition  dans  les  termes  ; le  droit 
celle  ou  la  prépondérance  commence  : 
mais  ils  entendent  peut-être  par  droits 
& prérogatives  le  pouvoir  d’opprimer 
impunément  le  peuple  avec  cette  fupé- 
riorité  de  repréfentation  qû’ils  avaient 
ufurpée  dans  le  régime  des  anciens 
Etats  : la  faculté  de  s’affranchir  des 
charges  publiques  pour  en  faire  retom- 
ber le  poids  tout  entier  fur  les  com- 
munes : ce  privilège  inné  de  repré- 
fentation , attaché  à quelques  Baron- 
nies , qui  établiflant  un  ordre  parti- 
culier de  Noblefle  dans  la  Noblefle 
même,  réunifiait  un  petit  nombre 
d’hommes  fous  une  bannière  com^ 
mune , contre  la  Province  entière. 
Peut-on  fuppofer  de  telles  intentions 
à des  hommes  qui , après  avoir  été 
fi  long-temps  les  viélimes  de  cette 

apres  avoir  con- 
senti ..... 
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oligarchie  oppreffive  ^ viennent  de 
travailler  avec  tant  de  force  & de 
Succès  a l’anéantir  dans  fa  Source  ? 

t Et  ceft  lorfque  ce  confentement  a 
ete  préparé  par  un  examen  fi  long  <$c 
fi  approfondi,  après  des  difcuffions 
&L  des  délibérations  fi  multipliées  , 
que  quelques  diffidens  , irrités  de 
n avoir  pu  obtenir  la  confiance  de 
leurs  Concitoyens  dans  la  députa- 
tion aux  Etats-Généraux,  voudraient 
renverfer,  d’un  Seul  coup  , en  un  inf- 
tant,  l’ouvrage  de  tant  d’hommes 
Sages  & éclairés  ! 

que  les  Communes  | Il  Suffit , pour  avoir  une  idée  exac- 
auraient  un  nom-  te  des  généreux  Jacrifices  de  ces  diffi- 
bre  de  reprefentans  dens,  de  rappeler  que , par  une  tran- 
egaî  a celui  des  : faélion  du  6 Février  1554,  faite  d’un 
«eux  premiers  or-  ! commun  accord  entre  les  Trois-Or- 
dres  reunis,  & a ce  dres  dans  les  anciens  Etats,  laNo- 
que  toutes  les  de-  bîefTe  &.  le  Clergé  avaient  confenti 
libérations  Seraient  à Supporter  également  avec  le  Tiers- 
pnfes  par*  tête  ; Etat,  les  contributions  pour  les  conf- 
apres  leur  avoir  truéfion  & entretien  des  chemins, 
offert  de  notre ; L’affemblée  des  Trois-Ordres  delà 
p ein  gre  de  parta- [Province  n’a  fait,  par  ce  retour  aux 
ger  le  fardeau  de  j droits  de  la  judice  & de  l’intérêt  gé- 
ia  corvee  qui  pefait , néral , qu’ordonner  l’exécution  d’un 
entièrement  fur  j ancien  a&e  d’adminidration  publique, 
e les  ; après  avoir  ■ Elle  n’a  pas  cru  faire  un  sacrifice: 
ait  tous  ces  facri-  & lorfque  M.  d’Orbanne , parlant  au 
nces  pour  le  bien  j nom  du  Tiers-Etat,  dit  à la  Noblef- 
notre  patrie , . Se  & au  Clergé  que  fan  Ordre  ri  ou- 
blierait jamais  leur  emprejfement  à lui 
rendre  justice  , le  Clergé  & la  No - 
# bîefTe  prouvèrent , par  leurs  applau - 
? dijfemens , qu’il  n’avait  fait  qu'expri- 
Imer  le  vceu  de  l’ademblée , aind 


îious  nous  flattions 
d’avoir  captivé  la 
bienveillance  des 
Communes  , ou 
d’avoir  au  moins 
fatisfait  leur  ambi- 
tion . 
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qu’on  peut  le  voir  dans  le  procèt» 
verbal  (i)* 

V ambition  d’obtenir  juftice  n’a 
certainement  rien  de  bien  exceffif^ 
rien  qu’on  né  puifTe  fatisfaire  à peu  dé 
frais.  Comme  dans  tous  les  pays  du 
monde  c’eft  être  criminel  que  de  ne 
pas  être  jufte , on  n’a  pas  de  quoi 
fe  vanter  lorfqu’on  n’eft  que  cela.  Il 
exifle  , il  eft  vrai , une  autre  efpece 
d 'ambition',  c’efb  celle  de  vivre  aux 
dépens  d’autrui  ; de  commettre  avec 
impunité,  des  injuftices  particulières 
publiques  ; de  fe  réunir , fuivant 
es  circonftances  , au  faible  pour 
maîtrifer  le  fort,  au  fort  pour  oppri- 
mer le  faible  ; d’approuver  & proté- 
ger les  crimes  dont  on  partage  les 
fruits  ; de  s’emparer  de  toutes  les  pla- 
ces , de  toutes  les  diftin&ions  , qu’on 
eft  bien  fur  de  ne  pouvoir  obtenir 
dans  un  état  de  libre  concurrence, 
&c.  &c.  Mais  comme  le  Tiers-Etat 
n’a  jamais  eu  & ne  peut  même  avoir 
cette  ambition , il  y aurait  une  in  juftice 
bien  abfurde  à l’en  accufer,  unique- 
ment pour  avoir  l’air  de  n’en  pas  être 
coupable. 


Nous  nous  fouî- 
mes trompés  ; inf- 
truits  par  notre  pro- 
pre expérience 
nous  avertifions  la 
Nation  du  danger 
ou  elle  ferait  expo 
fée , fi  elle  confen- 
tait  à délibérer 


Il  y a ici  un  étrange  abus  dans  les 
termes  & dans  l’intention.  Ce  n’eft 
point  à la  Nation  que  ces  paroles 
font  adreffées  ; on  ne  fe  fert  de  ce  nom 
augufte  & refpe&able  que  pour  cou- 
vrir , d’un  rnafque  impofant , l’intérêt 
perfonnei  & le  defir  de  conferver 
jdes  droits  abufifs,  des  exemptions, 
& une  autorité:  que  l’on  craint  de 


(i)  Procès-verbal  de  V ÀjTemblée  générale  des  Trois- Or- 
dres, tenue  à Romans  au  mois  de  feptembre  1788 , p%  j/4. 


lafts  - , 

fles  Etats -Gene 
«aux  par  tête  * les 
Îrois-Ordres  réu- 


« j,T"”mï  fiXS  ». 

la  prémunir  , ferait  devoir  tes  re 
préfentans  divifés  en  trois  Corps  , qu  , 
au  lieu  d’offrir  la  volonté  generale  , q , 
feule  caraûérife  b Nauon  , n expri- 
meraient que  d esv°lon,‘sPar?;$?‘£ 
Le  danger  éminent  eft  de  ^nuer 
à l’efprit  public  , 1 efpnt  des  Ordres  * 
d’armer  chaque  Chambre  d un  Veto  , 
ouTn’eft  bon  qu’à  perpétuer  les  abus 
a ariêter  l’aâion  de  la  pmffance 
eiflaïve,  à jetter  le  royaume  dans 
Le  confufion  & une  anarchie  qui 
finirait  par  une  guerre  civile , ou  P 
replonger  la  Nation  dans  unePlu. 

duL  k plus  honteufe  (ervitude  I 

eft  d’autant  plus  mal-adroit  de  prêter 

à quelques  Nobles  & Eccléfiaftiques 
du  Dauphiné,  le  fyftême  de  la/g>£ 
ration  des  Ordres , que  c _efl  Ju,  U 
Rapport  même  £>  de  Vav.s  de  Monfit- 
gnZ  l'Archevêque  * E*brunX 

prétend  être  aujourdhuia  la  tete 

d ffidens , qu’ont  été  rédigées  les  for- 
tes confidérations  qui  ont  détermine 
les  Etats  à décider  que  la  deliberation 
par  tête  & en  Ordres  réunis,. ^op- 
tée  dans  le  plus  grand  nombre  d Etats 
Généraux  , était  feulé  Nationale  , 
feule  conforme  aux  principes  ,tenle 
capable  de  conduire  à une  bonne 

conftitution  & d’op'crer  le  falut  de 

l’Etat.  Voyei  le  Procès-Ver  bal  des  Etals, 
pag.  68  & fuivantes 


is  la  prévenons 
projet  formé 
les  Communes 
[fervir  les  deux 
miers  Ordres  à 


Les  Communes  vouloir  affervir  le 

deux  premiers  Ordres  a ,leur  : 
nations!  Certes,  l’imputation  eft  plat 
faute.  Eft-ce  dans  les  Etats  de  la  Fro 
.vioce?  Les  repréûmans  des  deux 
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leur  domination,  [premiers  Ordres  y font  en  nombre 
leur  Somma  v ^ ^ du  troiiieme;  la  ou  ,1  y 

légalité,  il  ne  faurait  y avoir  domt- 
nation.  Cette  égalité  que  le  Cierge  & 
la  Nobleffe  tlu  Dauphine  feront  em- 
pt  elles  de  confentir  , n’aurait  pu  etre 
refufée  ians  la  plus  outrageante  m- 
iuftice.  Si  l’on  prenait  pour  réglé  la 
population,  les  droits  de  reprefen- 
fation  vraiment  juftes  entre  les  Com- 
munes & les  deux  autres  Ordres  , 
auraient  dû  être  dans  la  Proportion 
de  fept  cens  à deux  : le  Tiers-Etat 
s’eft  réduit  à Y égalité;  où  eft  donc 
le  projet  d’affervir  & de  dominer  . 
Eft-ce  aux  Etats-Généraux  ? On  le 
rappelle  avec  quels  pénibles  efforts  le 
Tiers-Etat  eft  parvenu  à obtenir  am- 
plement une  représentation  égale  ; 
& s’il  faut  en  croire  le  plus  grand 
nombre  des  privilégiés  , c’eft  une 
faveur  infigne  qu’il  ne  devait  pas 
efpérer.  A qui  faut-il  faire  le  repro- 
che de  vouloir  affervir  ? A ceux  qui» 
iufquà  prêtent , ont  été  exclus  de 
toutes  les  places , & qui  ont  fuppor* 
té  prefque  tout  le  fardeau  des  charges 
publiques:  ou  à ceux  qui  voudraient 
s’en  affranchir  à l’avenir  comme  ils 
l’ont  fait  par  le  paffé  , & qui  au  droit 
de  ne  rien  payer , ont  joint  celui  de 
tout  prendre  >. 

r c „ Clergé  & lai  lufqu’à  ce  moment,  le  Clergé  Si 
NobleStdeux  k Nobleffe  ont  ét  unis  par  un  - 
ordresdifférensqui  térêt  commun  , celui  de  Jeu. HP™ 

f ’ prit  de  fon  ordre , c’eft  qu’il  ferait  op- 

primé par  le  Clergé  fupérieur.  Mais 
faut-il  punir  les  communes  d une  m- 
juftice  ôc  d’une  oppreffion  qui  ne  font 
pas  fon  ouvrage  ? 


UBRAstf 
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1 On  voit  que  les  diffidens,  ou  ceux 
I qui  les  font  parler , regrettent  qu’on 
j ait  ouvert  la  porte  des  Etats  à ce 
Clergé  fubalternë  , à ces  Cuiés  fi  peu 
dignes  , en  effet , de  s’affeoir  à côté 
des  Monfeigneurs . Il  eût  mieux  valu, 
félon  eux,  n’admettre  que  les  Prélats. 
Mais  par  quelle  bifarre  inconféquence 
regardent  - iis  aujourd’hui  comme 
dangereufe  une  admiffion  qui  leur 
avait  paru  fi  jufte  il  n’y  a pas  cinq 
mois  ? Mais  qu’ils  aient  moins  de  re- 
gret. Le  Clergé  n’entre  aux  Etats  du 
Dauphiné  que  pour  un  Jixieme  ; les 
Curés  n’ont  que  deux  repréfentants: 
le  refte  eft  pris  parmi  les  Archevê- 
ques , Evêques  , Commandeurs  de 
Malthe  , Chanoines  de  Cathédrales 
ou  Collégiales , prefque  tous  Nobles, 
Maifons  régulières  qui , dans  les  der- 
niers Etats  fe  font  fait  repréfenter 
par  deux  chartreux , que  les  préten- 
dus diffidens  n’accuferont  certaine- 
ment pas  d’avoir  fait  caufe  commune 
avec  le  Tiers-Etat.  Ainfi , quatre  ou 
cinq  perfonnes  des  Communes  qui 
fe  trouvent  dans  le  Clergé , ne  font 
pâs  capables  de  rompre  l’équilibre  , 
ni  de  donner  au  Tiers-Etat  une 
prépondérance  qui  fera  toujours  ba- 
lancée par  le  crédit  & la  puiflance 
des  deux  premiers  Ordres  , &.  cet 
afcendant naturel  que  donnent,  dans 
nos  mœurs,  la  naiffance , l’opinion, 
l’habitude  , & l’amour-propre  , tou- 
jours il  facile  à céder  aux  impreffions 
J dçs  Grands.  Eh  ! pourquoi  parler 
I fans  ceffe  d’équilibre  , de  balance  , 
jde  prépondérance?  Ne  dirait-on  pas 
s qu’il  eu:  de  î’effence  d’uue  adminif- 

itration  que  les  Ordres  foient  perpé- 
tuellement divifés  , qu’ils  doivent 
s’épier,  s’obferver  comme  des  Na- 


! ?!  ) 

tiens  ennemies  qui  craignent  réci- 
proquement des  furprifes  ? Voulez- 
vous  bannir  la  défiance  , foyez  juftes; 
contribuez;  également  aux  charges 
communes.  Voulez-vous  fubftituer 
votie  intérêt  a l’intérêt  public  ? Un 
pareil  fyffême  n’eft  plus  un  fyffême 
d’équilibre  ; mais  un  crime  de  lèze- 
Nation  : & c’eft  cependant  ce  crime 
que  l’on  voudrait  faire  commettre 
aux  prétendus  diflidens. 


Pîufieurs  dépu- 
tés du  Clergé  tien- 
nent beaucoup  plus 
au  Tiers  - Etat  par 
leur  naiffance  & 
par  leur  intérêt  par- 
ticulier , qu’à  leur 
ordre.  Le  Cler  - 1 
gé  & la  NobleiTe 
ne  {auraient  donc 
avoir  la  même  for- 
ce & le  même 
enfemble  que  les 
Communes, qui  ne 
forment  qu’un  feul 
ordre  parfaitement 
uni.  Cetre  premiè- 
re vérité  nous  a été 
démontrée  dans  la 
première  affem- 
hlée  des  Etats  tenue 
à Romans.  La  ba- 


Cette  imputation  eff  une  nouvelle 
preuve  qu’on  ne  faurait  attribuer 
cette  proteffation  à des  Nobles  & 
Eccléfiaftiques  du  Dauphine.  Le  pro- 
cès-verbal des  Etats  contient , en 
vingt  endroits  différents , le  témoi- 
gnage du  contraire.  La  plupart  des 
affaires  mifes  en  délibération  ont  ete 
décidées  fur  le  rapport  d’un  des 
Membres  du  Clergé  ou  de  la  No- 
bleffe.  Les  motions  n’ont  paffé  qu’à 
la  très-grande  pluralité  des  fuffrages 
nous  ne  craignons  pas  d’affirmer 
que  la  plus  grande  partie  des  Mem- 
bres des  deux  premières  ordres  ont 
toujours  été  de  l’avis  des  Communes, 
& que  jufqu’à  l’éleéfion  des  Dépu- 
tés aux  Etats-Généraux  , le  plus 
parfait  accord  a régné  dans  l’affem- 
blée. 


lance  a toujours 
penché  en  faveur 
des  Communes. 
Les  motions  de  cet 
ordre  ont  été  ac- 
cueillies , & celles 
des  deux  premiers 
ordres  ont  été  conf- 
tamment  rejettées* 


Se  fouvent  d'une1 
manière  indécente, 

Les  débats  cau- 
fés  par  la  nomina- 
tion des  députés 
aux  Etats.  - Géné- 
raux lont  trop  cou- 
pus  ; le  Tiers-Etat 
s’eft  emparé  des 
fçrutins  ; 


( »> 


Il  eff  abfurde  de  dire  que  dam, 
une  aflemhlée  compofée  de  deux- 
cents  quatre-vingt-huit  perfonnes 
dont  les  deux  premiers  Ordres  for- 
maient la  moitié , le  Tiers-Etat  fe  foit 
emparé  des  fçrutins  , & les  ait  diri- 
gés à fon  gré.  On  ne  peut  diffimuler 
que  beaucoup  de  perfonns  ont  afpiré 
à l’honneur  d’être  Députés  aux  Etats- 
Généraux  , & que  le  petit  nombre 
dans  lequel  l’affemblée  était  obligée 
de  fe  renfermer,  ne  répondait  pas  à 
l’ambition  des  prétendans.  Mais  cet 
effet  de  la  néceffité  ne  devait  pas 
dégénérer  en  jaloufie  Se  en  diffenfion, 
C’eff  l’inconvénient  que  déplorait, 
avec  un  touchante  fimplicité  , un  bon 
Curé  Membre  des  Etats  : » Nous  ne 
j>  pouvons  pas  3 difoit-il  , nous  d:f- 
! v fimuler  , Meffieurs , que  fi  vous 
î>  euffiez  pu  aller  tous  aux  Etats-Gé- 
w néraux , il  n’y  aurait  point  d’hu- 
r>  meur , point  de  jaloufie , point  de 
r>  diviuon  j c’eff  donc  un  malheur 
» qu’il  n’en  faille  que  trente  ; foyez 
v donc  raifonnables  , puifque  vous 
j>  voyez  qu’il  y a de  l’impoflibilité, 
» à ce  que  les  vœux  de  tous  foient 
j?  fatisfaits  j>.  Si  ce  bon  Cures’adref- 
fait  aujourd’hui  aux  prétendus  diffi- 
dens  , il  pourrait  leur  dire  : vous  ne 
reffemblez  point  à ce  Grec  qui  , 
n’ayant  pu  réunir  les  fuffrages  , féli- 
citait fa  Patrie  d’avoir  trouvé  trois 
cënts  Citoyens  qui  valaient  mieux 
que  lui. 


le  s membres  du 
Clergé  & de  la  No- 


Si , par  cet  attachement  de  quelques 
Membres  du  Clergé  & de  la  N oblejjk 


blefle  attachés  aux 
intérêts  de  leurs 
Ordres  ont  été  ex- 
clus ; il  a admis 
ceux  qu’il  a jugés 
imbus  des  princi- 
pes de  Démocra- 
tie qui  tendaient  à 
avilir  les  deux  pre- 
miers ordres  & à 
détruire  la  Monar- 
chie. 


Nous  n’accuferons 
point  la  généralité 
des  Corn  innés  d’a- 
voir médité  une 
entreprifé  auflï  fu- 
nefte  ; mais  nous 
' accuferons  les  gens 
de  loi  fubalternes 
& qui  ont  dominé 
les  Aflemblées  des 
Trois-Ordres,  qui 
ont  emplové  leur 
adrefle  à rédiger  un 
règlement  qui  a 


( n ) . . . , 

aux-  intérêts  de  leur  Ordre  , oii  voir 
lait  exprimer  que  quelques  Membres 
ont  paru  violemment  animes  du  fa“ 
natifme  des  privilèges  , qu’ils  ont 
montré  un  grand  mépris  pour  toutes 
les  lois  de  l’égalité  & de  la  liberté  ; 
qu’ils  ont  paru  regretter  trop  haute- 
ment l’exercice  de  leurs  anciennes 
uhirpations  , il  ne  ferait  pas  étonnant 
qu’alors  le  Tiers-Etat  & la  pluralité 
des  deux  autres  O dres  guides  par 
des  •principes  contraires  , n’euffent 
jugé  ni  convenable  ni  utile  de  donner 
à des  hommes  imbus  de  telles  idées, 
le  droit  d’exprimer  la  volonté  géné- 
rale , &.  qu’ils  euffent  cru  ne  devoir 
charger  de  leur  vœu  que  des  hom- 
mes dignes  d’en  être  les  organes.  Les 
principes  de  Démocratie  qui  méritaient 
à ceux-ci  une  fi  honorable  confiance, 
n’étant  que  le  fentiment  vrai-de  l’éga- 
lité & de  la  liberté,  ç’eff-à-dire  , des 
droits  inaltérables  de  la  Nature  hu- 
maine , ne  pouvaient  qu'honorer  les 
deux  ordres  qui  en  faisaient  la  dé- 
claration authentique  , & confolider 
la  Monarchie  en  l’empêchant  de  s’a- 
néantir dans  le  defpotifme. 

Il  y a ici  autant  d’aigreur  que  d’i- 
nexactitude : on  ne  parle  pas  de  la 
qualification  dédaigneufe  de  Gens  de 
J Loi  fubalternes , donnée  à des  ci- 
toyens eftimabïes  , aux  confeils 
aux  lumières  defquels  les  Membres 
des  deux  premiers  Ordres  ont  tous 
'les  jours  recours  pour  leurs  propres 
affaires;  mais  c’eft  une  affertion  bien 
téméraire  que  d’imputer  à ces  Gens 
de  Loi  d’avoir  employé  leur  adreffe 
à rédiger  un  règlement  qui  a mis  toute 
V autorité  entre  Us  mains  des  Com- 
munes* Il  n’y  a pas  un  Dauphi- 


jgî?>.  fonte  fanîGTité 
entre  les  maina  des 
Communes-. . . . * 


bous  les  acculons 
Savoir  multiplié 
les  excluions  afin 
de  fe  réferver  tou- 
tes les  places  , 
d’avoir  abnfe  de 
leur  crédit  dans 
îaffemblée  des 
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no»  qui  ne  facile  que  ce  re- 
glement eft  l’ouvrage  de  trente-fa 
Comtniffaires , nommés  par  les  Trois- 
Ordtes  de  la  Province,  & choilis 
moitié  dans  le  Clergé  & la  Nobleffe , 

SC  moitié  dans  les  Communes  ; qu  il 
t a été  examiné  , difcuté  & approuve 
par  une  affemblée  générale,  compo- 
fée  de  plus  de  douze  cents  personnes  ; 
qu’il  n’y  a aucune  place  que  les  Gens 
de  toi  fe  foient  réfe.rvée  exclufive- 
ment,  qu’elles  font  toutes  éleàwes  y 
& que  la  plus  parfaite  égalité  elt  la 
première  loi  de  la  conftitution.  n y 
a pas  un  Qauphinois  qui  ne  lâche 
dans  quelles  df  confiances  penlteufes 
cette  conftitution  a été  faite,  qui  ne 
fe  rappelle  avec  émotion  le  courage 
que  les  Trois-Ordres  de  cette  Pro- 
vince ont  mis  à repouffer  le  defpo- 
tifme  miniftériel  , & à tenir  leurs 
affemblées  fous  les  bayonnettes  & 
à la  bouche  du  canon.  11  eft  vraiment 
abfurde  de  prêter  ces  grands  mouve- 
mens  qui  fuppofont  indifpenfabl  - 
ment  une  harmonie  parfaite,  a quei- 
! qaes  Gens  de  Loi  fuialternes. 

Il  n’eft  pas  étonnant  de  trouver  la 
mauvaife  foi  à côté  du  menfonge.  Les 
Députés  des  Communes  nefontpas 
tous  des  Avocats  ou  Juges  fuSalter- 
nes  En  Dauphiné  , comme  par-tout 
ailleurs,  on  fe  fait  recevoir  Avocat 
pour  avoir  une  qualité  honorable , 
' fans  exercer  pour  cela  cette  Pr,°  ® 
r . ..  lac  rVmites  dont  il  s agit. 


Avocat  ; piuueuia 
Négociants  ; plufieurs  _T  w . 

«j!- 


Réputés  des  Com- 
munes, l’on  comp- 
te quatorze  Avo- 
cats ou  Juges  fu- 
balternes. 

Confidérant  que 
l’ambition  des 
Chefs  des  Com- 
munes n’a  point  de 
bornes.  . . . 


qu’ils  menacènt  de 
dépouiller  de  leufs 
droits  & de  leurs 
privilèges  les  deux 
premiers  Ordres  , 


dont  l’un  eft  le 
foutien  de  la  reli- 
gion ; . . . . 
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de  iS8  perfonnes  \ formée  des  Trois* 
Ordres  de  toutes  les  dalles  & de  tous 
les  cantons  , & ou  le  Clergé  & lac 
Nobleffe  concouroient  pour  la  moitié» 

Les  Communes  n’ont  point  de 
Chefs  & ne  peuvent  en  avoir.  Si  le 
fuccès  d’une  réclamation  dépendoit 
néceffairement  de  cette  condition,  il 
eft  certain  qu’à  cet  égard  la  Nobleffe 
&.  le  Clergé  auroient  fur  le  Tiers  un 
avantage  décifif. 

Les  Etats  - Généraux  dirigés  par 
des  principes  de  juftice  & de  liberté 
fe  croiront  obligés  fans  doute  d’en- 
lever aux  ufurpateurs  leurs  privilèges ; 
mais  ils  recéderont  les  véritables 
droits;  ils  en  protégeront  la  jouiflance; 
ils  fe  hâteront  d’en  rendre  l’exercice 
à tous  ceux  que  la  force  ou  la  féduc- 
tion  en  a dépouillés.  La  Nobleffe  & 
le  Clergé  participeront  comme  le 
Tiers-Etat  à cette  jouiflance,  à ce 
libre  exercice  des  droits  naturels* 

Ce  n’eft  pas  certainement  du  Haut- 
Clergé  que  les  prétendus  diflidens 
veulent  parler  ici.  On  fait  trop  bien 
que  ce  Haut-Clergé,  entièrement 
livré  aux  hautes  penfées  de  l’ambi- 
tion , aux  grands  & nobles  projets 
de  l’intrigue  , n'a  pas  le  temps  de 
foutenir  la  religion.  Ce  n’eft  donc 
que  du  Bas-Clergé  qu’il  pourroit  être 
queftion  ici  ; c’eft  fur  lui , en  effet  , 
qu’il  fe  décharge  du  foin  de  répon- 
dre aux  incrédules  , de  repoufler  les 
attaques  faites  à la  religion  ; c’eft 
fur-tout  aux  humbles  & modeftes 
Pafteurs  des  villes  &des  campagnes 
que  nos  brillants  & aimables  Prélats 
renvoyent  d’ordinaire  le  pénible  mé— 
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tier,  le  roturier  devoir  de  confolèf 
le  malheureux,  d’inftruire  l’ignorant 
de  couvrir  la  nudité  du  pauvre  , de  le 
foigner  dans  fes  douleurs , de  le  nour-4 
rir  dans  fon  enfance  ou  fa  caducité  » 
de  le  défendre  contre  i’opprelïion  du 
fourbe  & du  puiftant  , de  réparer 
pour  lui  les  défordres  de  la  nature , 

Iou  les  injuftices  des  hommes  , de 
rapprocher  des  familles  en  difcorde  , 
d’y  porter  des  paroles  de  paix,  des 
leçons  de  vertu  & des  moyens  de 
i travail  . . . Mais  les  prétendus  diili- 
dens  annoncent  que  ce  n’eft  pas  au 

nom  du  Bas-Clergé,  au  nom  des  ref- 
pe&ables  Pafteurs  du  Dauphiné  qu  ils 
parlent  ici.  Selon  eux , ces  hommes 
tiennent  beaucoup  plus  au  Tiers-Etat 
par  leur  naiJJ'ance  & par  leur  interet 
particulier  quà  leur  Ordre . Nous  ne 
favons  donc  à qui  l’on  peut , dans 
l’intention  des  diffidens , faire  hon- 
neur de  cette  qualification  évangé- 
lique. 


l’autre  l’appui 
trône  : 


Il  eft  une  paitie  de  la  Nobleffe, 
qui  unie  d’intérêts  & de  principes 
avec  le  peuple , eft  en  quelque  forte 
avec  lui  dans  une  Communauté  ha- 
bituelle de  lumières,  de  vertus,  de 
| befoins  & d’affe&ion  ; qui  n’exige 
| jamais  que  ce  qu’elle  a droit  de  de- 
mander ; qui  ne  pafte  pas  fa  vie  a 
fatiguer  les  Rois  & les  Mimftres  de 
fes  Importunes  & tyranniques  folln 
citations  ; qui  renferme  fes  préten- 
tions dans  les  bornes  de  la  juftice , 
& fes  aéfions  dans  les  bornes  du  de- 
voir ; qui  ne  va  pas  fe  placer  fur  les 
marches  du  Trône  pour  dire  au  Prince 
qu’elle  le  défend  contre  le  _ peuple* 
& ne  vient  pas  fe  mêler  enfuite  parmi 
le  peuple  , pour  lui  perfuader  qu  elle 


Qu’il  eflinftant 
que  tous  les  corps , 
que  tous  les  ordres 
fe  réunifient  pour 
s’oppofer  à leurs 
tntreprifês  : 


Notis  déclarons 
adhérer  aux  prin-  j 
dpes  établis  dans  i 
le  mémoire  pré- 
senté aü  Roi  par 
M.  le  Comte  d’Ar- 
rois  au  nom  de  cinq 
Princes  du  Sang. 

Nous  remercions 
ces  Princes  aùguf- 
tes  de  l’honneur 
qu’ils  ont  fait  à la 
NoblelTe  * én  fe 
qualifiant  de  pre- 
miers gentilshom- 
mes Français* 
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1 le  protège  contre  l’autorité.  Il  en  -«li 

une  autre on  difoit  un  jour  de-» 

vaut  un  homme  d’efprit  que  les  Fi- 
nanciers foutenoient  l’Etat  ; oui , ré-5» 
pondit-il , comme  la  corde  foutient  le 
pendu . 

Voilà  donc  enfin  ün  môdeflè  pro- 
jet d*infùrre£Hon  , propofé  à tous  les 
corps  y a tous  les  ordres  privilégiés.  Ce' 
n’efl  pas  fans  doute  l’intérêt  de  ces 
’ corps  & de  ces  ordres  que  l’on  con- 
fulte  ici  en  énonçant  ün  vœu  dê  cëtt'è 
éfpèce.  Lé  droit  du  plus  fort  ferait 
cette  fois  îe  droit  du  plus  jufte,  fi  îô 
plus  fort  fe  croyait  obligé  d’en  ufer. 
Le  Tiers-Etat  y difoit  un  gentilhomme 
du  Dauphiné,  également  refpeélable 
parles  lumières  & par  fon  cara&ere  * 
le  Tiers-Etat  a plus  de  palettes  de  fan  g 
à verfer  que  laNobUJJe  n'en  a de  gout- 
tes à répandre . 

Cette  âdhéfïon  efl  un  peu  tardive; 
Ce  n’èfl  pas  àu  moment  que  ce  Mé- 
moire eft  profcrit  par  l’opinion  publi- 
que,, qu’il  peut  être  utile  & honorable 
à dés  corps  particuliers  d’en  adopter 
les  principes  , & de  les  préfenter  à 
la  Nation  comme  l’exprëffion  de  leur 
vœu. 

Il  efi  vrai  que  les  cinq  Erincés  du 
Sang  fe  font  qualifiés  de  premiers 
Gentilshommes  Français  : & en  cela 
ils  ont  véritablement  droit  aux  te- 
merciments  de  la  NoblelTe , qui  ne 
devait  pas  attendre  d’eux  une  telle 
renonciation  au  droit  qu’ils  ont  d’ap- 
partenir à la  Nation , comme  Mem- 
bres de  la  Famille  Royale,  &d’exif- 
ter  en  cette  qualité  5 féparément  ÔC 
indépendamment  de  la  NobLffe. 

C 

THE  lïZMWMM 
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Nous  invitons  ] 
les  Cours  fouve-  j 
raines  gardiennes 
des  loix , à mettre  j 
fous  leur  fauve  - 
garde  les  droits  & 
les  propriétés  des 
citdyens  , & à 

prendre  en  confi- 
dération  les  objets 
qui  donnent  lieu  à 
nos  réclamations. 


Nous  déclarons 
vouloir  ufer  du 
droit  qui  appar- 
tient à tous  les 
Français  de  pré- 
fenter  à leur  Roi 


( ) 

Les  droits  & les  propriétés  ne  font 
point  fous  la  fauve-garde  des  Cours 
Souveraines  , mais  fous  celles  des 
Loix  dont  ces  Cours  ne  font  & ne 
peuvent  être  que  lésfimples  organes. 
Les  Juges , dit  Montefquieü  , font  la 
bouche  qui  prononce  les  paroles  de 
là  Loi , & ils  ne  font  que  cela.  Ce 
n’eft  donc,  point  à eux  qu*il  appar^ 
tient  de  prendre  en  confédération  les 
objets  qui  donnent  lieu  à ces  réclama- 
tions. Ces  objets  leur  font  abfolu- 
ment  étrangers.  Ils  n’ont  ni  caraéfère 
ni  million  pour  en  prendre  connoif- 
fance , & ils  ne  pourraient  le  faire 
fans  mettre  en  péril  la  liberté  publi- 
que. Tout  a&e  de  Jurifdiéfion  fur 
cette  matière  ferait  un  véritable  at- 
tentat aux  droits  de  la  Nation,  un 
a'éie  de  révolte  qu’elle  feroit  obligée 
de  faire  punir  comme  une  ufurpation 
de  la  Souveraineté.  Les  prétendus 
dilîidens  n’ont  pas  , fâns  doute,  con- 
fulté  le  Parlement  de  Grenoble, 
avant  d’énoncer  une  menace  aulïï 
puérilement  abfurde.  La  conduite  de 
cêtte  Compagnie , £c  les  principes 
quelle  apubliquement  & tant  de  fois 
déclarés,  prouvent  quelle  connoît 
trop  bien  la  nâture  & les  bornes  de 
fes'fonéfions,  pour  fe  permettre  de 
féconder,  par  une  autorifation  inu- 

Itile  , une  démarche  aulïi  inconfi- 
dérée  (i). 


(r)  Voye?K  la  note  de  la  page  3. 
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Jeurs  très-humbles 
* Supplications  ; 
nous  avons  nom- 
mé nos  Députés 
Si.  nos  Représen- 
tants  


Nous  les  char- 
geons expreffé- 
ment  #de  Sollici- 
ter de  la  bonté  & 
de  la  jufiice  du 
Roi  un  nouveau 
réglement  con'fti- 
tutionnel  des  Etats 
de  Dauphiné  * & 
d’obtenir  que  Sa 
Majefté  veuille 
bien  ordonner  , 
que  les  délibérat- 
ions Seront  priSes 
par  ordre  , non  par 
tête,  que  les  dépu- 
tés aux  Etats-Gé- 
néraux Seront  élus 
dans  la  même  for- 
me que  les  députés 
aux  Etats  provin- 
ciaux ; que  les  dé- 
putés de  la  Com- 
miSSion  intermé- 
diaire Seront  nom- 
més par  leur  Or- 
dre reSpe&if  ; que 
les  Communes  Se- 
ront obligées  de 
choiSir  leurs  dépu- 


Voici  encore  une  nouvelle  preuve 
que  ces  protections  ne  Sont  point 
l’ouvrage  des  Nobles  & Eccléfiafli- 
ques  du  Dauphiné.  En  effet  , com- 
ment des  Citoyens  , Si  bien  inffruits 
que  le  Roi  a reconnu  le  droit  qu’a 
la  Province  de  former , pour  Son  ré- 
gime particulier,  les  réglements  qui 
lui  paroiffent  les  plus  convenables  à 
fes  befoins  & à Ses  intérêts  , pour* 
raient-ils  Solliciter  le  Roi  de  donner 
-lui-même  , de  Son  propre  mouve- 
ment , Si.  Sur  la  demande  de  quel* 
quesv  individus  ifolés  , un  nouveau 
réglement  pour  une  Province  qui 
s’honore  & s’eflime  heureufe  de  celui 
qu’elle  même  a arreté  çx  rédigé  ? 


tes  aux  E tats  pro-  On  vpudroit  établir  dans  les  Etats 
vinciaux  parmi  les  1 de  Dauphiné  le  fyftême  des  Clajfes 
différentes  claffes  dont  les  Trois-Ordres  de  cette  Pro-* 
de  citoyens  qui|vince  Qnt  fait  Sentir  avec  tant  de 

C % 


les  compofent  , 
tels  que  les  Labou- 
reurs , les  Négo- 
ciants , les  Bour- 
geois ; que  l’exclu- 
fion  donnée  aux 
Fermiers  fera  ré- 
voquée ; que  ceux 
qui  auront  acquis 
la  Nobleffe  tranf- 
miffible,  & qui  fe-r 
ront  en  poffeffion 
de  fief,  feront  éli- 
gibles pour  être 
députés  aux  Etats. 

Nous  recom- 
mandons à nos  dé- 
putés d’avoir  re- 
cour à la  puifiante 
pioteélion  des 
Etats-Généraux  , 
pour  obtenir  le  re- 
dreffement  de  tous 
les  articles  du  Ré- 
glement qui  ne  font 
pas  conformes  à 
nos  demandes  ; 
nou  s r epofant  po  ur 
le  furplus,  avec  îa 
plus  grande  con- 
fiance , fur  leur 
?ele  & leur  lo- 
yauté. 


( » ) 

force  les  inconvénients  à l’égard  de$ 
Etats-Généraux , dans  la  Lettre  qu’ils 
ont  adreffée  en  réponfe  aux  Négo- 
ciants de  différentes  places  du  royau- 
me. Ce  fyftême*  qui  tend  à gêner 
la  liberté  des  élevions , introduirait , 
dans  les  Communes  , une  hiérarchie 
nombreufe  d’états  , de  profeflions  , 
de  corporations  de  tous  les  genrès , 
qui  tous  voudraient  avoir  leurs  re- 
préfentants , &:  apporteraient  l’efprit 
de  corps  , au  lieu  de  l’efprit  de 
Citoyen  y le  feul  qui  foit  néceffaire 
dans  une  adminiff: ration. 


r 


(ai) 


A U moment  où  nous  nous  flattions  d’avoir  pleine* 
ment  réfuté  une  Proteftation  que  nous  ne  fautions  attri- 
buer à des  Nobles  & Eccléfiaftiques  du  Dauphine  , 
^ent  de  tomber  dans  nos  mains  une  fécondé  Verfion, 
qui  par  fes  variantes  , nous  convainc  de  plus  en  plus 
nue’ les  prétendues  réclamations  qu’elle  renferme  font 
?ouvragePdes  ennemis  de  cette  Province  & des  fana- 
tiaues  Aeens  de  l’Ariftociatie.  Ils  font  fi  peu  surs  de 
leurs  prilcipes,  f.  incertains  dans  leur  marche,  qu.ds 

errent  d’opinion  en  opinion  , ^P™™/ 
narti  ni  fe  fixer ; à aucune  refolution.  Veut  etre  ces 
artifans  fecrets  de  la  diffention  préparent-ils  une(troi- 
fieme  Proteftation  qui  ne  reffemblera  en  rien  aux  deux 
luttes  & qui  probablement  ferafuivie  d’une  quatrième 
non  mWdilfemblable.  En  attendant  que  ces . fafteurs 
de  variantes  fe  laffent  de  fabriquer  des  pièces  aufli  ab 
furdes,  nous  allons  combattre  leur  nouveau  fyftcme 
de  diffidence. 


Protestation. 
Seconde  Verfion. 

o u s , fouffi- 1 
gnés } Membres  du  j 
Clergé  & de  la 
Nobleffe  du  Dau- 
phiné, après  avoir 
donné  les  plus 
grandes  marques 
de  patriotifme  ; 
après  avoir  renon- 
cé volontairement 
aux  droits  & préro- 
gatives dont  nous 
içqiffions  dans  les 
Etats  de  la  Pro- 
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omme  le  préambule  de  cette 
fécondé  Verfion  diffère  peu  , quant 
au  fonds,  de  celui  de  la  première  , 
nous  renvoyons  , pour  les  reponles, 
aux  obfervations  que  nous  avons 
faites  fur  l’autre.  Malgré  tous  les 
efforts  des  réda&eurs  pour  adoucir 
quelques  expreflions  de  celle-ci,  Q*i 
Y retrouve  tou]ours  meme 
terne  d’imputation  fait  aux  Commu- 
nes a le  même  efprit  , les  mêmes 
principes , & fur-tout  le  dépit  de 
n’avoir  pas  été  députe  aux  Etats- 
Généraux* 


Trace  ; qui, nous 
y-  donnaient  une 
grande  prépondé- 
rance ; après  avoir 
cçnfenti  que  les 
communes  euffent 
un  nombre  de  re- 
préfentans  égal  à 
ceux  du  Clergé  & 
delà  NoblelTe  réu- 
nis, & à ce  que 
toutes  les  délibéra- 
tions fuiTent  prifes 
par  tête;  après  leur 
avoir  offert , de  no., 
tre  plein  gré  , de 
partager  le  fardeau 
de  la  corvée,  qui 
portait  entière- 
ment fur  elles  ; 
après  avoir  fait 
tous  ces  facrifices 
our  le  bien  de  la 


Patrie  , nous  nous 
flattions  d'avoir 
mérité  la  reconnaif- 
fancedefdites  com- 
munes. L’expé  - 
rience  nous  a ap- 
pris que  nous  nous 
citions  trompés.  Le 
Clergé  & la  No- 
Jbîeffe  étant  deux 
Ordres  diffinéh  , 
qui  ont  des  intérêts 
différents  , iis  né 
fauruient  avoir  la 
même  forcé  ni  op- 
poser la  même  ré- 
fîffancë  quels  troi- 
fiçme  Ordre  , qui 
ne  forme  qu’un 
feul  corps  parfaite- 
ment uni  ; d’ail— 


(,12  \ 

Ce  ferait  une  grande  erreur  aè 
croire  que  quelques  articles  du  Man- 
dat donné  aux  Députés  , foient  l’ob- 
jet des  réclamations  qu’on  prête  aux 
difîidens  ; ce  n’eft  point  là  le  motif 
qui  les  anime  : ce  motif  eft  l’intérêt 
perforinel , la  vengeance  de  l’amour- 
propre  , &.  le  regret  de  voir  s’affai- 
blir cette  antique  Ariffocratie  féo- 
dale , 6c  de  ne  plus  retenir  les  Com- 
munes dans  la  fervitude  & l’avilif- 
fement.  On  doute  que  de  pareils  mo- 
tifs donnent  beaucoup  de  poids  à 
cette  réclamation. 

On  a fupprimé  très-prudemment 
dans  cette  fécondé  Verfion  , cette 
dénonciation  fédicieufe,  faite  à la 
Nation  & à toutes  les  Cours  du  Royau- 
me , qui  n’avait  d’autre  objet  que  de 
répandre  la  diffention  dans  les  Pro- 
vinces , & d’y  affocie**  des  cours 
faites  pour  la  réprimer.  Les  rédac» 
teurs  ont  craint , avec  raifon , que 
fi  le  Parlement  de  Dauphiné  était 
inffruit  de  la  provocation  indécente 
qu’ils  s’étaient  permife  dans  la  pre- 
mière Verfion  , cette  Cour,  jufle- 
jment  irritée  de  ce  qu’on  lui  faifait 
l’injure  de  la  prendre  pour  des  Chefs 
de  conjurés  , ne  fe  hâtât  de  prof- 
crireune  aufli  téméraire  diffamation, 
&.  d’en  pourfuivre  les  auteurs. 

On  a fait  encore  difparaître  , dans 
la  féconde  Verfion',  cette  adhéfion. 
ridicule  au  Mémoire-  des  Princes  , 
de  même  que  les  baffes  flatteries 
dont  elle  était  accompagnée.  Ainfi* 
nos  premières  obferyations  ne  font 
point  applicables  à ces  deux  objets. 
Mais  elles  doivent  fubfifler  pour  la 
premièrë  Verfion , que  nous  n’avons 
pas  dû  laiffèr  dans  Pobfcurité  à la- 
quelle on  veut  la  condamner  au  jour-s 
d’hui,  ‘ 


è 


leurs  ^ une  partie 
des  Députés  du 
■Clergé  aux  Etats 
de  la  Province.,  te- 
nant beaucoup  plus 

par  leur  naiffance 
& leurs  intérêts  au 
Tiers  - Etat  qu’au 
Clergé  & à la  No- 
blette  , fait  fou ve*t 
pencher  la  balance 
en  faveur  des  com- 
munes ; celles  - ci 
ufant  de  l’avantage 
que  leurdonne  leur 
malle  & leur  union 
fe  font  rendues 
maitrette  des  déli- 
bérations ; toutes 
les  motions  propo- 
sées par  les  deux 
premiers  Ordres 
ont  été  conftam- 
ment  rejettées,  & 
Souvent  avec  des 
buées  & des  ter- 
mes indécens. 

Les  Communes 
menaçant  d’atta- 
quer fans  ménage- 
ment les  propriétés 
des  deux  premiers 
Ordres  , plufieurs 
Membres  qui  les 
cômpofent  ont  été 
obligés  de  leur  an- 
noncer une/et  flïon 
s’ils  perfiftaient 
dans  leurs  préten- 
tions injufles. 


(*3  > . 


En  vérité , noos  fommes  tentés  de 
prendre  ceci  pour  un  perfifflage  * 
mais  un  perfifflage  bien  armer  , dans 
un  moment  où  les  Communes  de 
Dauphiné  , d’accord  avec  les  deux 
autres  Ordres  , ont  chargé  expreffé- 
ment  leurs  Députés  aux  Etats-Géné- 
raux d'obtenir  une  conftitution  qui 
garantijje  TOUS  LES  GENRES  DE 
Propriété,  de  maniéré  quon  ne 
puijfe  jamais  y porter  atteinte  , & que 
les  Propriétaires  [oient  toujours  a][u- 
rés  d’une  INDEMNITE  JUSTE,  PRO” 
PORTIONNELLE  ETEFFECTIVE.  11  eft 
d’autant  plus  indécent  d’entendre  ces 


1 prétendus  diflidens  acculer  le  Tiers-* 
Etar  de  defpotifme  , & d’ attenter  a 
la  propriété  , qu’il  vient  à 1 initaiît 
même  de  donner  à la  Nobleüe  & a 
tous  les  poffefTeufs  de  fonds  nobles , 
des  preuves  non- équivoques  dune 
juftice  trop  libérale,  en  déclarant  que 
lanobilité  des  fonds  ne  pourra  être  abro- 
gée fans  une  INDEMNITÉ  également 
effeêlivejufte  & proportionnelle.  Apres 
un  facrihce  auffi  étendu,  & dont  la 
mefure  , il  faut  le  dire,  excède  les 
bornes  mêmes  de  la  juftice , les 
Communes  devaient-elles,  s’attendre 
au  reproche  fi  peu  mérité  que  leur 
font  ces  faifeurs  de  réclamations  , 
de  vouloir  attaquer  fans  ménagement 
les  propriétés  des  deux  premiers  ordres  y 
& de  les  réduire  dans  un  état  d'opref 
fion? 


Mais  le  Tiers- 
Etat  ne  s’eft  pas 
contenté  de  diéter 
toutes  les  délibé- 
rations , il  a en- 
core difpofé  de 
toutes  les  nomina- 
tions des  Députés 
à la  commiffion 
intermédiaire  & 
aux  Etats  - Géné- 
raux. Nos  députés 
n’ayant  pas  été 
élus  par  leurs  Pairs 
refpeélifs  , nous 
ofons  dire  que  le 
Clergé  &.  la  No- 
blefle  ne  feront 
pas  repréfentés  à 
l’affemblée  géné- 
rale de  la  Nation. 


Les  bons  efprits  & les  bons  Cito^ 
yens  avaient  applaudi  a la  forme  heu-®» 
reufe  qui  réunifiait  les  Ordres  & les 
faifait  concourir  en  commun  à la  no- 
mination des  Membres  qui  devaient 
compoferla  commiffion  intermédiaire 
& à celle  des  Députés  aux  Etats-Gé- 
néraux; il  en  réfultait  ce  grand  avan- 
tage,que  chaque  Député  était  agréa- 
ble à tous  les  Ordres , obtenait  là 
co  (ffiânce  de  tous  > & fe  regardait 
non  .comme  un  mandataire  particu- 
lier de  fon  Ordre  , mais  comme  lè 
repréfentant  de  la  Province  entière. 
Cet  accord  j cette  union  , cet  efprit 
de  famille  fi  propre  à prévenir  les  dif- 
fentions  & le  choc,  des  intérêts,  à 
faire  naître  l’efprit  public  dont  nous 
avons  un  fi  grand  befoin , & à opé- 
rer la  réforme  des  abus  ; cette  har- 
monie précieufèj  fruit  du  patriotisme 
&.  de  l’amour  du  bien  commun  * 

eft 
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eft  regardée  par  les  diffidens  comïtt® 
un  point  abufif  de  la  conftitution 
qu’ils  ne  craignent  pas  de  déférer 
au  Roi  & à la  Nation  alTembîée, 
après  y avoir  donné  l’approbation 
la  plus  authentique  , fcellée  de  leur  \ 
propre  fignature.  Comment  ofe-t-on 
leur  faire  dire  que  le  Clergé  & la 
Noblejfe  ne  feront  pas  reprêfentés  à 
V ajfemblée  generale  de  la  Nation  , 
parce  que  leurs  Députés  n’ont  pas 
été  exclujïvement  élus  par  leurs  Pairs 
refpeiïifs  , & que  le  Tiers-Etat  a 
concouru  à leur  nomination  ; comme 
fi  une  élection  faite  dans  une  forme 
établie  par  les  Trois-Ordres  de  la 
Province,  dont  les  diffidens  faifaient 
partie , & autorifée  par  fa  Majefté , 
était  illégale  & nulle  ! comme  fi  les 
auteurs  de  la  protection  pouvaient 
ignorer  que  piufieurs  anciennes  let- 
tres de  convocation  contiennent  le 
témoignage  que  la  réda&ion  des 
cahiers  6 L les  éleélions  des  Députés 
aux  Etats-Généraux  fe  font  faites 
enfemblement  & par  les  trois  Ordres 
; réunis  l 

Il  efl  vraifemblable  que  cespréten** 
dus  diffidens  auraient  regardé  laNo- 
bleffe  •&.  le  Clergé  comme  faffifam- 
, ment  repréf entés , fi  le  choix  des  élec- 
teurs fe.  fût  fixé  fur  eux.  On  veut 
croire  qu’ils  en  étaient  dignes  : mais 
fi  chaque  éligible  , prenant  fon  amour 
propre  pour  juge  , était  réduit  à s’of- 
ienfer  d’une  excluüon  qui  dérive  de 
la  nature  des  chofes,  il  n'y  aurait 
jamais  d’éle&ion , quelle  qu’en  fût  la 
forme , qui  ne  fit  un  très-grand  nom* 

Ibre  de  mécontens  Faut-ii  toujours 
céder  à la  voix  de  l’amour-propre , 
quand  on  ne  devrait  écouter  que  celle 
du  patriotifme  6c  du  bien  public?  La 
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L’état  d’opprefi 
fion  où  font  réduits 
les  deux  premiers 
Ordres  fous  le  def- 
potifme  du  troi- 
sième, ne  pourrait 
fubfifter  ; il  occa- 
sionnerait néceffai- 
ment  des  querelles 
fans  nombre  , & 
finirait  par  caufer 
îa  deftru&ion  de 
nos  Etats-Provin- 
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réclamation  qu’on  met  ici  dans  la 
bouche  des  diffidens  eft  donc  auffi. 
injurieufe  aux  Ele&eurs  qu’aux  Dé- 
putés qui  ont  mérité  leur  confiance. 
Cette  confiance  feule  efi:  le  plus  fur 
garant  de  leurs  qualités,  & elle  les 
met  au-defliis  des  clameurs  & des 
atteintes  de  l’envie.  Leur  éloge  eft 
dans  le  vœu  de  leurs  Concitoyens. 

On  a déjà  répondu  à cette  impu- 
tation ridicule* 


avons  obtenu  le 
rétabliffement  par 
notre  courage  & 
notre  patriotisme. 


‘ Ce  confidéré  , 
Nous  foufiignés  , 
déclarons  que  no- 
tre feul  but  & no- 
tre feul  défit  font 
d’établir  une  par- 
faite égalité  de 
pouvoir  dans  l’af- 
femblée  de  la  Pro- 
vince , entre  les 
deux  premiers  Or- 
dres réunis  d’un 
côté , & le  troifiè- 
me  de  l’autre. 


Si  les  prétendus  difiidens  n’avaiént 
en  vue  qu’une  parfaite  égalité  de  pou- 
voir , ils  ne  demanderaient  pas  un 
ordre  de  chofe  qui  ne  tend  qu’à  fubf- 
tituer  à cette  égalisé,  qui  n’eft  que 
dans  leur  bouchp7,  les  diftin&ions  de 
l’Ariftocratie*  tjui  font  l’objet  de  leur 
demande. 


En  conféquence, 
cous  promettons , 
fur  notre  honneur , 
de  faire  tous  nos 
efforts  pour  y par- 
venir , & nous 

avons  donné  pou- 
voir à 

que  nous  nom- 
mons nos  députés 
&nos  repréfentans, 
de  s’adreffer  au 
Roi,  à fes  Minif- 
très  , & aux  Etats- 
Généraux  , à l’effet 
d’obtenir  qu’il  foit 
fait  des  change- 
mens  à quelques 
articles  de  l’Arrêt 
du  Confeil , revêtu 
de  Lettres-Paten- 
tes , portant  régle- 
mentpour  la  forma- 
tion des  Etats  de 
Dauphiné  , du  3,8 
oélobre  1788. 

Sa  Majeflé  fera 
très  — humblement 
fuppliée  d’ordon- 
ner. i.°  Que  les 
Députés  du  Clergé 
& ceux  de  la.No- 
bleffe  réunis , délh 
béreront  par  tête , 
dans  une  chambre 
féparée  de  celle 
des  Communes  , 
& que  la  délibé- 
ration arrêtée  de 
ces  deux  Ordres 
fera  comptée  pour 
une  voix. 
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Cette  promette  faite  fur  Y honneur , 
reflemble  fort  à ce  ferment  teirible  &C 
ridicule,  par  lequel  la  Nobleffe  Bre- 
tonne s’elf  liée  autti,  par  1 honneur 9 
au  foutien  d’une  conffitution  vicieu- 
fe,  opprefïive  , & contraire  au  véri- 
table honneur . Ce  mot  d# honneur  efl 
un  de  ceux  dont  on  a le  plus  abufé. 
Heureufement , on  eft  affez  éclairé 
aujourd’hui  pour  ne  trouver  V honneur 
que  dans  la  juftice  & le  bien  public. 


Ce  n’efl  plus  la  féparation  en  trois 
Ordres  qu’on  fait  demander  aux 
dittidens,  comme  dans  la  ) première 
Verhon,  mais  le  fyifême  des  Cham- 
bres. 

Ce  fyftême  de  divifion  des  Etats-1 
Généraux  ou  Provinciaux,  en  deux 
Chambres  féparées  , pourrait  être 
l’objet  d’un  ouvrage  particulier.  Nous 
nous  contenterons  d’en  expofer  ici 
les  principaux  inconvéniens. 

i°.  Il  ne  faut  pas  croire  que  le  droit 
négatif  de  chacune  de  ces  deux  Cham- 
bres fur  les  réfolutions  de  lautr  e , éta- 
blit entr  elles  une  parfaite  égalité.  Ce 

D a 


2,.*  Que  îes  Dé- 
putés des  Commu- 
nes délibéreront 
auffi  dans  unecham 
3bre  fépa’-ée  des 
deux  premiers  Or- 
dres , & que  leur 
délibération  fera 
auffi  comptée  pour 
une  voix. 

3.*  Que  pour 
former  une  diîibé- 
ration  qui  foit  dé- 
finitive & rmfe  à 
exécution  , il  fera 
néceflaire  que  les 
deux  Chambres 
foient  d’accord  , & 
que  fi  l’une  des 
deux  refufe  fon 
confentemeut  la 
délibération  fera 
fans  effet. 

4°.  Que  les  deux 
Chambres  fe  com- 
muniqueront leurs 
délibérations  par 
des  Députés  , 
qu’elles  pourront 
néanmoins  fe  réu- 
nir pour  s’inftruire 
réciproquement 
dans  les  araires  im- 
portantes. 

50.  Le  Clergé 
nommera  fes  De-* 
putés  à la  commif- 
fion  intermédiaire 
<&  aux  Etats-Géné- 
raux, La  NobîefFe 
& les  Communes 
nommeront  les 
leurs  refpeélive- 
tnem. 
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| ferait  , au  contraire,  ïe  moyen  îe  pfrré 
] propre  à contacter  le  vœu  du  petit 
I nombre  , & à mettre  la  pluralité  dans 
1 la  dépendance  confiante  de  la  mino- 
| rite  Or  , comme  il  efi  aifé  de  prévoir 
j que  la  pluralité  fera  en  faveur  de 
; la  juftice  réclamée  par  le  Tiers-Etat  , 
la  meilleure  reffource  que  fes  enne- 
mis pourraient  imaginer,  ferait  de 
rendre  le  vœu  de  cette  pluralité  abfo- 
lument  illufoire,  & on  y parviendrait 
j fûrement  par  l’expédient  que  l’on 
j propofe  ici.  En  effet,  c’eft  du  Tiers- 
1 Etat  que  doit  fortir  fe  plus  grand 
nombre  de  réclamations , puifque 
c’eft  fur  lui  que  tombe  prefque  en- 
tièrement le  poids  des  erreurs  Si  des 
abus  politiques.  Or,  fi  l’on  veut  favoir 
comment  dans  cet  ordre  de  chofes  , 
ces  réclamations  feront  conftamment 
accueillies  , on  n’a  qu’à  appliquer  à 
toutes  les  hypothèfes  qui  lui  feront 
utiles,  ce  qui  doit  arriver  dans  une 
feule.  Suppofons  les  Etats-Généraux 
compofés  de  mille  perfonnes.  Voilà 
deux  chambres  formées  chacune  de 
cinq  cents  individus.  On  délibère  Sc 
on  arrête  dans  le  Tiers-Etat  à l’una- 
nimité des  voix  la  fupprefiîon  d’un 
privilège  particulier  à la  Nobleffe  & 
au  Clergé.  La  délibération  du  Tiers 
efi  portée  par  fes  Députés  dans  la 
Chambre  de  l’Ordre  Noble.  Deux 
cents  Membres  de  cet  Ordre  fe  réu- 
nifient à ce  vœu  . Trois  cents  refufent 
d’y  foufcrire.  La  délibération  refie 
fans  effet  ; Si  une  minorité  de  trois 
cents  perfonnes  triomphe  d’une  plu- 
ralité de  fept  cents.  Il  eft  inutile  d’en 
i dire  davantage.  C’eft  aux  hommes 
’ honnêtes  à décider  s’il  peut  être  utile, 
jufte  Si  raifonnabie  d’adopter  un§ 
telle  forme  de  décifioîîs 


\ 


Comme  suffi 
nous  leur  donnons 
pouvoir  de  faire 
toutes  les  démar- 
ches qu’ils  croiront  < 
néceffaires  à l’effet 
d’obtenir  de  laJuf- 
tice  du  Roi  & de 
la  nation  aflemblée 
aux  Etats-Géné- 
raux , le  redreffe- 
rnentde  nos  griefs, 


( *9  ) , 

Cette  divifion  confacterait  J 
d’une  manière  conflitutionnelle  , des 
diftinétions  que  le  progrès  des  lu- 
mières , les  circonftances  , 1 amour 
du  bien  public  , tendent  fans  celle  à 
effacer.  Comme  ces  diffinéiions  n’ont 
aucun  fondement  raifonnable,  elles 
doivent  s’anéantir  d’elles-mêmes  , 
lorfqu’elles  ne  feront  plus  protégées 
par  les  Loix , & foutenues  par  l’opi- 
nion publique.  Les  lier  à l’organifa- 
tion  nouvelle  d’un  corps  politique 
par  une  combinaifon  de  cette  nature  9 
c’eft  en  quelque  forte  , les  éternifer , 
ou  du  moins , oppofer  à leur  def- 
truélion  future , des  obffacles  qui 
peuvent  devenir  invincibles. 

3°.  Au  lieu  de  réunir  vers  un  feul 
intérêt,  des  efprits  & des  coeurs, 
qui , par  la  force  des  chofeG  tendaient 
àfe  rapprocher,  vous  les  divifez,  en 
les  ralliant  fous  deux  étendards  qui 
leur  rappelleront  fans  cefle  qu’ils  font 
ennemis , qu’ils  font  obligés  de  vivre 
dans  un  état  de  guerre  habituelle, 
à furveiller  & à défendre.  Au  heu 
d’établir  au  milieu  de  la  grande  fa- 
mille des  Citoyens  le  fentiment  de 
l’amour  du  bien  public , comme  la 
feule  ccmtre-force  que  la  raifon  avoue 
& que  leur  véritable  intérêt  follici- 
te,  vous  créez  deux  partis,  deux 
corps  de  fa&ieux , qui , alternative- 
ment vainqueurs  & vaincus,  oppref- 
feurs  & opprimés  , trompeurs  & 
dupes , ne  relieront  un  inflant  dans 
l’état  d’équilibre  où  vous  aurez  pré- 
tendu les  afïujettir , que  pour  médi- 
ter des  injufiices , ou  fe  préparer  les 
moyens  de  n’en  pas  être  viélimes. 

4°.  Efi-ce  au  moment  où  les  Etats- 
Généraux  , convoqués  pour  décider 
à jamais  de  la  fortune  publique  , ne 
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peuvent  rétablir  Tordre  que  par  Tac- 
cord  de  tous  les  efprits , par  la  réunion 
de  toutes  les  penfées , par  la  difcuffion 
générale  des  droits , des  intérêts  , des 
devoirs  des  Citoyens  ; eft-ce  au  mo- 
ment où  Tunique  moyen  d’obtenir 
des  réfultats  conformes  au  vœu  com- 
mun y eft  de  fubftituer  l’efprit  public 
à Tefprit  particulier , eft-ce  dans  de 
telles  circonftances  qu’on  pourrait 
oppofer  à un  fyftême  de  fraternité 
qui  rapproche  les  hommes , des  pré- 
tentions oppredives  qui  les  défunif- 
fent?  Ed-ce  lorfque  la  Nation  a befoin 
de  toute  fa  puiflance , de  toute  fon 
énergie  , qu’on  viendrait  lui  propofer 
defe  réduire  volontairement  à l’inac- 
tion la  plus  complette , par  un  fyftê- 
me  d’équilibre  qui  ne  céderait  de 
rendre  Taflemblée  inutile , que  pour 
la  rendre  dangereufe.  » Si  vous  pre- 
yy  nez  deux  corps  égaux  en  nombre, 
îï  en  autorité , chargés  abfolument 
v des  même  fondions , comme  né- 
yy  cedairement  l’un  aura  toujours  ou 
yy  qu’ils  auront  alternativement  le 
» droit  négatif  l’un  fur  Tautre  , il 
yy  s’établira  réellement  entr’eux  ou 
yy  une  condefcendance  qui  rendra 
yy  l’un  des  deux  inutiles  , ou  une 
yy  rivalité  qui  rendra  dangereux  l’exer- 
yy  cicedu  pouvoir  légidatifu.  Telles 
font  les  expredions  d’un  Philofophe 
qui  a médité  profondément  fur  les 
droits  des  hommes  & les  intérêts  des 
Nations  , & qui  le  premier  a expofé 
avec  beaucoup  d’étendue  , l’incon- 
vénient & le  danger  de  partager  la 
puiflance  légiflatrice  , en  différens 
corps  (i).  » 

[ i]  Lettres  dun  bourgeois  de  Nev-Heaven  [M.  le  Marquis 
«le  C*  ] à un  citoyen  de  Virginie , inférées  dans  les  recherches 
hijtoriqüés  & politiques  fur  les  Etats  unis  d Amérique  3 tom, 


& particulière- 
ment de  l’exclufion 
donnée  aux  Fer 


jniers  ruraux , qui 
déshonore  l’Agri- 
culture , qui  met 
toutes  les  places 
des  Communes  en- 
tre les  mains  des 
gens  de  loi  fubal- 
ternes;  &fpéciale- 
ment  pour  obtenir 
une  conftitution 
qui  établilTe  une 
balance  parfaite- 
ment égale  entre 
les  Trois-Ordres  , 
& qui  leur  confer- 
ve  la  liberté  dont 
ils  doivent  jouir 
dans  leurs  fuftra- 
ges. 
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Ce  fyftêmededivifion  offre  en  cor  é 
d’autres  inconvéniens,  que  la  forme 
de  ces  obfervations  ne  nous  permet 
pas  de  détailler  ici  , & qu’on  trou- 
vera développées  dans  l’ouvrage  que 
nous  venons  de  citer. 


On  a voulu  donner  à cette  partie 
des  proteftations  une  apparence  de 
juftice  , dont  il  ne  faut  pas  que  le* 
bons  efprits  foient  la  dupe.  Ce  neft 
ni  l’intérêt  de  l’ agriculture,  ni  celui 
des  agriculteurs  i que  les  diffidensont 
en  vue  , quand  ils  réclament  contre 
l’exclufton  donnée  aux  Fermiers  \ ce 
font  des  fufïfages  qu’ils  veulent  ac- 
quérir ; ils  ne  diflimulent  pas  leur  mo- 
tif ; chaque  ligne  des  proteftations 
exprime  le  regret  de  n’avoir  pas  la 
prépondérance , c’eft-a-dire  de  ne  plus 
gouverner  par  des  principes  d’arifto- 
cratie  &par  des  privilèges. 

Il  eft  bon  que  le  public  foit  inftruit 
des  véritables  motifs  qui  ont  déter- 
miné les  Communes  à ne  pas  admet- 
tre les  Fermiers . Ce  neft  pas  quelles 
méconnoiftent  l'importance  & les 
droits  d’une  profemon  ft  utile  & ft 
eftimablè.  Mais  par  un  aous  tres-re- 
préhenftble  , les  gros  Fermiers  en 
Dauphiné , ne  font  point  agriculteurs  ; 
ce  font  prefque  tous  des  Notaires,  des 
Châtelains , des  Bourgeois, qui  pren- 
nent la  ferme  générale  des  terres  des 
Seigneurs , & qui  eniuite  la  divilent 
en  plulieurs  fous- ferme  s qu’ils  donnent 
à des  colons  , de  manière  qu’ils  re- 
tiennent pour  eux  d’énormes  profits, 
g c laiftent  toute  la  peine  aux  rnalheiu- 
reux  cultivateurs  qu’ils  prefturent.  On 
fent  que  ces  gros  Fermiers , tres-nui- 
fibles  aux  véritables  colons , ont  des 
[relations  trop  étroites  avéc  les  Seî- 
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gneurs , & de  trop  grands  intérêts  â 
ménager , pour  n’être  pas  infiniment 
fufpects  aux  Communes  ^ainfi  en  les 
excluant,  elles  ont  voulu  déraciner 
cet  abus , & redonner  aux  vrais  Cul- 
tivateurs lafaveur,  là  prépondérance 
& l’encouragement  qu’ils  méritent. 
Quand  cette  révolution  fera  effeéfuée, 
& que  les  vrais  Fermiers  auront  été 

I rendus  à la  terre,  il  n’eft  pas  douteux 
que  les  Communes  ne  s’empreflent  à 
leur  ouvrir  la  porte  des  Etats. 


Nous  n'avons  pu  jufqu’à  prêtent  nous  perfuader 
de  la  réalité  de  cette  Proteftation  ; nous  avons  trop 
de  raifons  de  la  regarder  comme  une  de  ces  pièces 
fabriquées  ciandeftinement  par  le  petit  nombre  des 
auteurs  de  l’Ariftocratie  ; afin  de  fortifier  leur  parti 
de  l’exemple  d’une  diflidence  à laquelle  on  doit  le 
moins  s’attendre  On  a cependant  voulu  nous  per- 
fuader de  nouveau  que  cette  pièce  étrange  a été 
véritablement  lignée  par  plufieurs  Gentilshommes 
& Ecciéfiaftiques  du  Dauphiné  j qu’on  ne  s’eft  pas 
contenté  d’en  diftribuer  des  copies  manufcrites , 
mais  qu’on  a eu  l’intention  de  la  faire  imprimer 
pour  lui  donner  un  plus  grand  crédit , comme  fî  ce 
ne  ferait  pas  plutôt  un  moyen  d’éternifer  la  honte 
de  ceux  qui  fe  feraient  vendus  coupables  d’une  telle 
défedion.  On  va  même  jufqu’à  citer  ceux  des  diffi- 
dens  qui  n’auraient  pas  craint  de  fe  charger  des 
pouvoirs  de  leurs  aflbciés  < ...... 

S’il  était  vrai  que  , parmi  des  hommes  qui  vien- 
nent de  donner  à la  France  les  plus  grandes  preu- 
ves de  courage  & de  patriotifme  , il  put  s’en  trou- 
ver aujourd’hui  qui  ofalfent  violer  leur  ferment  , 
& abjurer  ainfi  tout  feu  ciment  de  pudeur  publique, 
nous  leur  dirions  : 


Citoyens 
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Citoyens  que  la  paffion  aveugle  , q^el  fruit  pen< 
fez- vous  recueillir  d’un  projet  aulli  inconhdéré  J 
Croyez- vous  enfevelir  fous  fes  ruines  une  confti- 
tution  qui  a éiq  votre  ouvrage,  que  le  vœu  des, 
Trois-Ordres  de  la  Province  a corfolidée,  quia  reçu 
la  fonction  du  Souverain  M Phommage  delà  France 
entière  t Sachez  que  vos  efforts  viennent  fe  briler 
contre  l'engagement  folemnel  que  vos  Concitoyens, 
ont,  pris  de  la  garantir  ; 8c  que  nul  changement 
ne  peut  y être;  fait  fans  leur  aveu.  N’efpéreZ'pas 
l'obtenir.  Quelles  que  foient  vos  intrigues , vos  cia- 
meursj  vos  manœuvres,  ils  {auront  pénétrer  vos  mo- 
tifs , 8c  s'unir  pour  vous  repoufiér.  Et  quand  de 
légers  abus  fe  feraient  mêlés  àde  fi  fages  refolu- 
tions , ce  n'eft  pas  des  mains  de  la.  difeorde  8c  de 
la  précipitation , qu  ils  veulent  en  recevoir  la  refor- 
me A mais  du  temps  de  la  raifon  , &c  for-tout 
de  l'accord  paifible  8c  unanime  des  volontés. 

Déferteurs  de  vos  loix  , en  vous  ralliant  aux  dra- 
peaux de  i'Ariftocratie  , quel  eft  votre  efpoir?  de 
fomenter  le  trouble  dans  le  Royaume  , afin  de  vous 
venger  de  n'avoir  pas  obtenu  la  confiance  de  vos 
Concitoyens  ; quelle  affreufe  vengeance  I de  faire 
prévaloir  vos  principes  dans  l'Afiemblée'de  la  Na. 
tion  ? Les  intérêts  d'une  poignée  d'individus  peu- 
vent ils  l’emportér fur  l'intérêt  univerfeLôc  national , 
fur  l’afeendant  irréfiftible  de  l'opinion  , furie  vœu 
de  la  plus  grande  partie  de  la  NobleiTe  8c  du  Clergé 
qui  vous  défavouent  ? Comment  n'avez-vous  pas 
été  retenus  par  le  fouvenir  récent  de  votre  propre 
conduite  , par  i'exemple  de  vos  Compatriotes , par 
la  crainte  infaillible  d'échouer  dans  vos  tnefur^s, 
par  la  renommée  que  votre  Province  s'était  fi  juge- 
ment acquife?  on  la  citait  comme  un  modèle  d'u- 
nion, de  fraternité , d'efpriç  public,  8c  c’eft  vous 
qui  ternifiez  la  pureté  de  fa  gloire  ! "Vous  la  facri- 
fiez  aux  vains  reflentimens  d'un  amour-propre  irrité  t 
Non  vous  ne  parviendrez  ni  à lui  enlever  la  celé- 

lsbrakv  ^ 
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brité  quelle  doit  à fa  concorde  à Ton  patriotilrne, 
ni  à porter  la  divilion  dans  Ton  fein.  Elle  gémit 
de  votre  défedion  ; mais  elle  attend  de  la  juftice 
des  bons  efprirs  & des  bons  Citoyens , qu’ils  ne  ren- 
dront pas  une  Province  entière  refponfable  des  torts 
& des  pallions  de  quelques-uns  de  Tes  Membres. 

/ Imprudens  ! vous  n'avez  pas  craint  d'engager  vo- 

tre honneur  au  fuccès  d’une  démarche  que  l'honneur 
Ufi  Je  défavoue  ! Ah  ! c’eft  lorfque  vos  Compatriotes  font 

rfoyivL  i<*  vu&Ga  aJ|és  jurer  fur  la  tombe  de  Bayard,  d’être  toujours 
'"frC  unis  5 démarchera  liberté  6^  d’élever  leur  confti- 

'Itftfr  a tution  au  millieu  des  armes  Sc  au  péril  de  leur 

vie  ; c’eft  alors  qu’ils  étaient  inlpiréslpar  le  vérita- 
ble honneur.  Vous  mettez  le  vôtre  à deshonorer 
votre  pays  , & à renverfer  fa  conftitùtion. 

Et  vous  y qui  vous  êtes  chargé  de  porter  aux  pieds 
du  trône  un  manifeftede  difeorde , qu’efpérez-vous 
d’un  Monarque  qui  hait  les  fadieux,  &C  d’unMinit 
tère  dont  la  droiture  & la  févérîté  vous  promet 
peu  d’accueil?  Lorfqu’en  des  tems  , & pour  des 
motifs  bien  difterens  les  Députés  de  votre  Ordre 
venaient,  il  y a peu  de  mois,  y porter  les  récla- 
mations d’une  Province  alarmée,  ils  remplilfaienc 
une  million  audi  courageufe  qu’honorable , on 
fe  preHait  fur  leurs  pas  ; on  voulait  voir  ces  Cito* 
yens  généreux,  qui  , au  milieu  des  a des  éffrayans 
du  pouvoir  arbitraire , ofaient  plaider  la  caufe  de 
la  juftice  & de  ialibercé  ; & le  nom  de  Dauphinois 
retentiftait  à la  Cour  & dans  la  Capitale,  comme  un 
titre  de  gloire  & un  cri  de  tromphe  ! Mais  vous  VlLü 
quel  rôle  vous  venez  y jouer  ! Le  front  baille  , la 
v-  démarche  incertaine,  vous  aurez  peine  à vous  déro- 

ber aux  humiliations  dont  on  paye  toujours  ceux 
qui  font  adez  faibles  pour  renoncer  à leurs  pre- 
miers principes  , ÔC  allez  lâches  pour  trahir  la  caufe 
de  leur  Patrie. 

Citoyens  qu’un  moment  d’erreur  égare,  au  nom 
de  cette  même  Patrie  , au  nom  de  votre  gloire  5 
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au  nom  de  ^intérêt  public,  hâtez-vous,  îî  en  eft 
tems encore , d'effacer  par  une  prompte  létra&ation* 
la  tache  que  vous  allez  vous  imprimer;  craignez 
d'éprouver  le  fort  de  ces  difïidens  qui , dans  une 
Province  trop  célébré  par  fes  agitations  [1]  > por- 
tent encore,  après  plus  de  vingt  ans,  la  peine  de 
leur  défection , & ne  font  connus  que  par  une  déh- 
gnation  flétriflante,  qui  perpétue  à la  fois  le  fouve- 
nir  de  leur  faute  ôc  celui  de  leur  punition. 


(i)  £n  vj66 , quatre-vingt-trois  Gentilshommes  Bretons 
: protejlerent  contre  une  délibération  prife  dans  les  Etats  par 
la  Noblejfe.  Cette  défection  a donné  lieu  à la  dénomination 
Jî  connue  des  ifs.  Il  faut  obferver  qu’a  cette  époque , la  No~ 
blejfe  Bretonne  avait  en  fa  faveur  la  jujlice  la  raifon  & 
l* opinion  publique . 


